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P LUS de 2 181 500 m étallurgistes 
é ta ien t occupés, fin 1962, dans les 
industries m étallurgiques, m écani­

ques e t  électriques.
Si tous ces m étallurgistes é ta ien t syn­

diqués ?...
—  Quelle force face au pa tro n a t e t  è  

l 'E ta t !
—  Quelle puissance syndicale pour ré­

pondre aux m ultiples besoins !
—  Quelle v italité pour réaliser la dém o­

cratie , p a rtou t, à tous les échelons de vie 
Industrielle, économique e t politique I 

—  Quel exemple dans le dom aine In­
terna tional ! ** •  .. 

Lorsque dans un a te lier au  un bureau 
to u s les travailleurs form ent un bloc parce

par Louis ZILLIOX
Secrétaire fédéra!

qu'ils sont tous syndiqués, le chef de ser­
vice, la direction de l'usine n 'a  pas de 
« prise . Dans une entreprise syndiquée à  
9 0  % , le patron sait ce qui l 'a tten d  lors­
que les syndicats, p ra tiquan t l'un ité  d 'a c ­
tion décident l'action . Les syndicats formés 
de 80  %  des m étallurgistes d 'une région 
représentent une force de frappe cohérents, 
incisive, lorsqu'il s 'ag it de discuter des 
barèm es de salaires effectifs en réunion p a ­
ritaire.

Les patrons, l'E ta t spéculent sur la fa i­
blesse des organisations syndicales fran ­
çaises e t essaient de détacher d 'elles la 
masse de travailleurs non adhéren te  aux 
syndicats.

* *
Si la grande m ajorité des m étallurgis­

tes payait une cotisation forte t quelle 
puissance financière, d 'équipem ent, de '  
moyens de form ation e t  d 'inform ation a u ­
ra ien t les syndicats !

Une caisse de grève garan tissan t i  tous 
les travailleurs un salaire décent en cas de

grève ; un quotidien d 'inform ation syndicale 
serait du domaine du possible ; payer des 
émissions à la télé e t à la radio pour pro­
pager nos buts e t mots d 'ordre serait ac ­
cessible ; créer des moyens massifs de for­
m ation pour tous les travailleurs désireux 
de se cultiver serait réalisable à une très 
grande échelle.

M ultiplication du nombre de travailleurs 
com pétents ; poussée irrésistible vers la 
prise en main de la gestion des en trep ri­
ses, de l'industrie , de l'économ ie, è  tous 
les échelons, par la plus grande partie  des 
travailleurs î

A l'heure où les frontières craquent ; où 
les patrons développent leurs liens sur le 
terrain  international ; où les données de la 
vie in ternationale in terviennent inévitable­
m ent dans chaque usine, dans chaque 
foyer, quelle contribution apporterions- 
nous au  m ouvem ent syndical mondial, si le 
plus grand nom bre des m étallurgistes fran ­
çais é ta ien t syndiqués !

•* *
Non, ce n 'e st pas du rêve dans la m e­

sure où nous com m et convaincus que le 
syndicalisme français doit a tte ind re  ce t ob­
jectif.

Bien sûr, nous ne sommes pas seuls, mais 
remplissons notre tâche.

Beaucoup de m étallurgistes sont d 'a c ­
cord avec nous ; avec ce que nous réalisons 
quotidiennem ent, avec ce que nous voulons 
faire.

Chaque adhérent doit être  convaincu de 
sa responsabilité personnelle dans cette  
tâche.

Chaque mem bre de la C.F.T.C. M étaux, 
convaincu de la justesse de son adhésion, 
doit essayer de convaincre son cam arade 
d 'a te lie r, de bureau.

Si chaque adhéren t en tra îna it un cam a­
rade non organisé, notre puissance double­
ra it... Si chaque lecteur de « V. M. » dé­
cidait : en 1964 je provoquerai 5 adhé­
sions, quelle augm entation  de notre force 
syndicale I

Cela, mes cam arades, c 'es t p eu t-ê tre  dif­
ficile, mais réalisable.

Ce bu t p eu t-ê tre  a tte in t si chaque adhé­
ren t est convaincu de l'im périeuse néces­

sité  de fa ire  de la C.F.T.C. une très grande 
cen trale  syndicale, dynam ique, non seule­
m ent dans ses idées, dans ses revendica­

tions, mais parce que chacun aura  consi­
déré que le recrutem ent é ta it une tâche  
cap itale  pour le syndicalisme français.

UN POINT DE DÉPART
v , Lorsque le bureau confédéral C.F.T.C., compte tenu du mandat qui lui avait 
ete donne par le Comité national d'octobre, a décidé de faire du Î7 novembre 
tme journée nationale d'action, il s'agissait non d'un aboutissement mais d'un 
développement, de l'action revendicative.

Nous sommes certains d'eKprimer l'avis des travailleurs et notamment de 
ceux de la métallurgie, lorsque nous affirmons qu'ils souhaitent des luttes ouvrières 
non pas anarchiques mais coordonnées.

Face à une politique gouvernementale qui est une politique d ensemble, face 
â une politique patronale qui est coordonnée, il faut ■ une politique syndicale qui 
soit elle aussi coordonnée.

Ce que souhaitent les travailleurs, ce n'est pqs le maximum d'agitation 
mais un minimum d'action coordonnée sur des objectifs précis.

L'ACTION DE LA C .F .T .C .
Dès le lendemain du Comité national du 27 octobre, la C.F.T.C. m pris 

contact avec les autres organisations.
Do son côté la Fédération de la Métallurgie a rencontré les autres fédé­

rations. Pour F.O., le problème numéro J était la tenue de son congrès confé­
déral ; Quant à la C.G.T., elle a déclaré que le moment n’était pas venu d'une 
action d'ensemble et que l'action devait se poursuivre par entreprises. ateliers 
et services La Commission administrative de la C.G.T. a même déclaré qu'il 
ne fallait pas s'enfermer dans une généralisation, que parler des réformes de 
structures était du verbiage gauchiste et que la position de la C.F.T.C. ne pou­
vait qu'encourager le pouvoir et le patronat dans leur résistance.

Le bureau confédéral, compte tenu des mouvements revendicatifs, a estimé, 
malgré l'attitude des autres centrales, qu'il fallait marquer le coup, et a, en 
conséquence, appelé ses organisations à l'action.

LE 27 NOVEMBRE
Si cette journée a surtout été marquée par la grève des cheminots, de 

nombreuses actions ont été néanmoins menées dans la métallurgie motions,
pétitions et arrêts de travail ; dans nombre d'endroits ces actions ont été 
communes.

S* I® journée du 27 novembre n'a pas revêtu l'ampleur souhaitée par 1a 
C.F.T.C.. elle a été positive en ce sens qu'elle a été à la fois une manifestation 
contre la politique gouvernementale et patronale, l'affirmation de la volonté de 
lo C.F.T.C. non seulement d'une action concertée, généralisée et progressive, mais 
aussi de solidarité envers les plus défavorisés du monde du travail, les travail­
leurs au S.M.I.G., les handicapés, les vieux travailleurs et les familles.

Lo 17 novembre a été un bon point de départ.
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l'action des métallos lillois
Dans le cadre d’une semaine revendicative, une 

manifestation a eu lieu dans les principales artères 
de la ville le mercredi 6 novembre (notre photo). 
Au cours de cette semaine, divers arrêts de travail 
allant d’une heure à la journée, ont eu lieu dans 
un certain nombre d’établissements de la région 
lilloise.

La direction de Burroughs 
condamnée

En mars 1963, la direction de Burroughs, de Vil- 
lers-Ecalles (près de Rouen), avait licencié un délé­
gué C. F. T. C., notre camarade F.liot L’action du 
syndicat avait permis la réintégration et l’inspecteur 
du Travail avait fait suivre l’affaire pour «non 
respect de la loi sur les comités d’entreprise ».

Le tribunal correctionnel de Rouen a condamné 
Davey Robert et Bouffetier Marcel, directeurs de 
Burroughs, à 1(H) F d'amende chacun.

Renault Cléon: "A travail 
égal- salaire égal"

(.est ce qu'ont réclamé avec force les représentants 
des travailleurs de l’usine Renault de Cléon (Seine- 
Maritime) qui, A plus de 15(1 dans un cortège d’une 
trentaine de voitures, toutes banderoles dehors, sont 
venus de Cléon à Paris pour défendre leurs reven­
dications.

Cette manifestation venait après diverses actions 
dans l’usine pour faire aboutir notamment la parité 
des salaires avec Billancourt et la prime de trans­
port.

Le syndicat C.F.T.C. a joué un rôle important dans 
cette action menée intersvndicalement avec la C.G.T.

.

et d’autres mesures seraient en préparation portant 
également sur plusieurs centaines de personnes. La 
Fédération de la métallurgie et l’Union des syndicats 
métaux de Paris C.F.T.C. sont intervenus contre une 
telle mesure effectuée sans que le comité d’établisse­
ment de Poissy ait été saisi, et alors que les intéres­
sés ont été avertis au dernier moment

Réorganisation chez Bull
La presse a annoncé la nomination de M. J. 

Bigârd (de C.S.F.) à la tête de la compagnie des 
machines BULL pour y opérer une «réorganisation». 
Cette réorganisation est une opération de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, qui contrôle ces deux 
sociétés. Cette opération se déroule dans des condi­
tions qui évoquent celles menées par cette Banque 
à Neyrpic avec M. Classer.

La Fédération souligne qu’une telle « réorganisa, 
lion » ne saurait se faire une nouvelle fois aux 
dépens des travailleurs de ces deux sociétés et se 
traduire par des licenciements, des diminutions 
d’horaires sans compensation de salaires, une pro­
gression moins rapide des salaires effectifs que par 
le passé ou un retard dans l’amélioration des condi­
tions de travail.

Licenciements 
dans la navale

Dans la construction navale, une centaine de 
licenciements ont eu lieu aux Chantiers de Norman­
die, à Rouen. Une centaine d’autres licenciements 
ont été décidés aux Chantiers de la Gironde, à Bor­
deaux, pour le premier trimestre 1964, ces licencie­
ments toucheront notamment les mensuels.

La Fédération est intervenue à plusieurs reprises 
avec la délégation intersyndicale des Chantiers de 
Normandie, de Rouen, tant auprès du secrétariat 
général à la Marine Marchande que du ministère du 
Travail pour protester contre les licenciements envi­
sagés à propos de la reconversion des activités 
navales.

dans le trust
•  A DELLE - VILLEURBANNE, l’action est enga­

gée pour l’augmentation des salaires. A ces mouve­
ments, ont participé les horaires, et un certain nom­
bre de mensuels.

•  A LA SAVOISIENNE, à AIX-LES-BAINS, des 
licenciements sont prévus à partir de février 1964 
et au 1er décembre 1963, l’horaire est ramené à 40 
heures et 42 h 45 pour les ateliers. La section C.F.T.C. 
a réagi directement devant l’attitude cynique de la 
direction, face à cette situation.

•  A DELLE, SAINT-QUENTIN, des licenciements 
et déclassements de mensuels sont effectués. Un 
délégué C.F.T.C. est licencié sans l’avis du C.E., une 
action en justice est en cours.

Aux ateliers d'Orléans
Licenciements chez Simca (C  G. £  )

Plus de 300 licenciements, de salariés mensuels 
ont été effectués par la direction de Simca, à Poissy, En conflit depuis plusieurs semaines, une déléga­

tion syndicale des ateliers d’Orléans (C.G.E.) s’est
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FORGES D’ HENNEBONT Une manifestation rassemblant plus de 10 000 personnes a eu lieu fin 
octobre à Lorient. Organisée par le Comité de défense des forges d’Henne- 
bont, elle a montré la détermination de la population tout entière de pour­
suivre la lutte pour le droit au travail des ouvriers des forges.

rendue au siège central de la compagnie, le 29 
novembre. Un cortège de voitures a pris le départ 
devant les travailleurs de cette entreprise, rassemblés 
au cours d’un meeting. Une partie de la délégation 
a été reçue dans l’après-midi.

Les organisations syndicales C.F.T.C., C.G.T. et 
F.O. veulent ainsi montrer leur volonté de discuter 
avec le véritable pouvoir de décision de l’entreprise.

Les syndicats réclament une revalorisation des 
salaires qui sont parmi les plus bas de la ville 
d’Orléans, ainsi qu’une extension du droit syndical.
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* LES GRANDS ( 
HOMMES I

L\  ques extrait» suffiront à  dém ontrer le» qualités. N
^  y
V Le directeur ; « ... ce qui compte en définitive,
^  dons l'automobile comme dons toute entreprise bu- ^  

moine, ce sont les hommes, leur ardeur au travail, ^ 
leur compétence.

« 54 ans, commandeur de la Légion d'honneur, S, 
titulaire de neuf outres décorations, docteur en droit, 
administrateur de nombreuses sociétés,, directeur de ^  
grande entreprise qui, comme tout directeur ne peut N» 
être qu' « un inventeur, un promoteur, un chef, un S! 
homme de flair ou d'affaires, un organisateur », un ^  
homme qui n'est pas un nom, c'est un renom à io §  
dimension de la Caravelle », c'est ainsi qae « Les §  
Echos Simca » de septembre 1963 présentaient w- 
Georges Hereil, le nouveau président-directeur gé- S  
néral.

Et encore j'oi résumé car « le chargé de la brosse ^  
à reluire » du bulletin Simca en a rempli toute une S

Quant è  ce nom, pardon ce renom qu'est Georges ^  
ireil, il y est allé de son éditorial, dsnt ces quel- ^

I
s

Le chef : « ... Aucune idée préconçue ne vien­
dra altérer l'opinion que je formerai sur les colla­
borateurs de notre entreprise à quelque échelon qu'ils 
se trouvent plocés. J'ai pris depuis toujours pour 
règle de juger les gens sur ce qu'ils font et sur 
ce qu'ils sont... >

Le flair : « En vous exprimant ma confiance et 
certain de la vôtre, je NOUS souhaite une année 
féconde, heureuse, riche en réalisations exemplaires.

« Je dis « nous » puisque, vous et moi, nous 
sommes désormais unis, solidaires. Pour ma part, 
je ressens vivement cette solidarité qui nous mènera 
sur la voie de toujours plus grands succès. »

Ço, ou moins, c 'es t envoyé ! Voilà au moins un 
chef e t pour passer, sons doute, des écrits aux actes, 
300 travailleurs mensuels ont é té  licenciés fin octo­
bre e t d 'outres mesures de licenciem ents seroient 
en cours.

Pour ces travailleurs, voilà une année qui s 'a n ­
nonce vraim ent « féconde, heureuse e t riche en réa ­
lisations exem plaires ».

A Gorcy, la médaille d 'or du Trovoil est venue 
récompenser ses 4 0  années de bons e t loyaux ser­
vices.

Particulièrem ent ému il a déclaré : « Seule, une 
union véritable de tous les travailleurs en dehors 
de ceux qui dénaturent la réalité, permettra de ré­
soudre les difficultés. »

Ce vieux travailleur m en tan t en question, c 'es t 
Roland Labbé, un des grands patrons de la sidérur­
gie française, qui reçut sa m édaille des mains d 'un 
vieux re tra ité  com ptant 50 ans d 'activ ité  dans l'usi­
ne Gorcy.

Comme I humour ne perd pas ses droits, ce vieux 
re tra ité  répond au nom de Curé. Qui mieux que 
Curé pouvait décorer Labbé ? Pourquoi fau t-il que 
ce tte  journée a it é té  a ttris tée  ? M. Labbé devait en 
e ffe t « dire toute la tristesse qu'il éprouvait face à 
l'incompréhension rencontrée auprès de certains syn­
dicats ». Toutes nos excuses à ce vieux travailleur.

1
I

I

i
S

C  aicats ». lo u tes nos excuses a ce vieux travailleur. C
S  ^
^  JEAN-PIERRE. ^
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Les objet tifs C. F. T. C.
L e  Com ité national des 26 et 27 octobre  1963 a chargé 

le Bureau confédéral de créer les conditions d 'u n e  
action d ’ensem ble des travailleurs du  secteur public  
et privé.

C ette action do it se faire sur la base des objectifs 
prioritaires de la C .F .T .C . et pour la transform ation des 
structures.

Le S. M. I. G.
I l  est fixé  par la C .F .T .C . à 2,64 pour tous les sala­

riés quel que soit leur secteur d ’activité ou leur région.
I l  serait logique que le S .M .I.G . ait augmenté au 

m oins de la m êm e manière que la m oyenne générale 
des salaires.

D ’autre part, le S-M .l.G . do it devenir un véritable 
m oteur pour l’économie et être lié, non à un indice 
des prix  que Ton peut tra fiquer mais à l'indice  m oyen  
des taux d e  salaires.

LE S.M.I.G. DOIT DEVENIR  
UN M INIM UM  DE CIV ILISA TIO N

Personnes âgées
Un Français sur sept est un v ieux travailleur dont 

certains ne touchent que  4,17 ou  3,33 par jour.
La C .F .T .C . réclame notam m ent :

— une allocation nationale de retraite égale au 
S.M .I.G .

— la gratuité des soins
— la généralisation des retraites com plém entaires
— la fixation  à  4 %  du taux m in im u m  de cotisa­

tion  pour les régim es de retraités..

Une civilisation se juge 
par les conditions qu’elle fait 

à ses vieux travailleurs

INVALIDES
— Ils sont 250 000 aveugles e t grands In firm es qui 

ont 3,65 par jour.

— Ceux qui sont pris en charge par T  A JH.G. (assis­
tance médicale gratuite) perçoivent 0,55 par jo u r s’il} 
sont hospitalisés, 1,66 par jo u r s’ils sont soignés è 
dom icile .

La C .F.T.C . réclame :

— une garantie égale au S .M .I.G .
— un reclassement efficace e t une garantie de 

l ’em ploi.

IL FAUT METTRE FIN A CETTE H O N TI 
DE NOTRE SO CIETI

LES FAMILLES
Il faut mettre f in  à la dégradation d u  pouvoir d ’achat 

des fam illes, de 1949 à 1962 les salaires ont triplé, les 
allocations fam iliales n’ont que doublé.

Par ailleurs, le gouvernem ent détourne les fonds fam i­
liaux, 281 m illiards d ’anciens francs au total.

La C .F .T .C . réclame :
— l'échelle m obile des prestations fam iliales
— la suppression des abattements d e  zone
— un seul régime d ’allocations fam iliales pour  

tous les salaires
— la transform ation du  salaire unique.

Les familles ont elles aussi 
le droit de vivre décemment
Ces objectifs C .F .T.C . s’insèrent dans notre volonté de  

transform ation des structures capitalistes, il faut en

e ffe t que l’économie soit orientée non vers le profil 
mais vers la satisfaction des besoins prioritaires de la 
population.

Cette action est aussi l ’occasion d ’affirm er autrement 
qu ’en paroles, notre solidarité notam m ent avec les plus 
défavorisés.

Photo Elie Kogan.
Une vue de la manifestation qui eut lieu le 19 octobre 

à Paris, à l'appel du Comité d'entente des grandes 
associations d'aveugles et d'invalides civils et du Comité 
national de coordination de la vieillesse. Plusieurs mil­
liers de manifestants protestent contre la situation 
des personnes âgées, invalides et infirmes qui doivent 
vivre avec environ 4 francs par jour.

La CS.T.C. et la C.G.T. ont apporté leur appui à cette 
■manifestation à laquelle participait notamment Eu­
gène Descamps, secrétaire général de la CS.T.C.
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CONSEIL FÉDÉRAL
Le conseil de la Fédération de la M étallurgie 

se réunit en session du  1" au 7 décem bre. Nous 
ferons le po in t dans la prochaine V .M . de cette  
Im portante réunion.

DANS LES BRANCHES
L E  C O N SEIL N A T IO N A L  DE L A  SID E R U R ­

G IE s'est réuni à Paris les 15 et 16 novem bre. I l  
a fa it le po in t des activités de la branche notam ­
m ent dans le dom aine international, et dans celui 
du  IV ' Plan. Les discussions ont égalem ent porté  
Sur les revendications des sidérurgistes e t sur la 
situation économ ique de l'industrie .

L E  BU R E A U  DE L A  B R A N C H E  A E R O N A U ­
T IQ U E  qui a siégé le  9 novem bre après avoir fa it 
le  tour d 'horizon sur les problèm es actuels et fu- 
fuirs de l'aéronautique en France, a mis au p o in t 
te  plan de travail de la branche.

D AN S LA  B R A N C H E  N A V A L E , un groupe de  
travail s'est réuni le 16 novem bre spécialem ent 
pour étudier les problèm es posés par la reconver­
sion de la navale.

D IV E R SE S R E N C O N TR E S IN T E R E T A B L IS -  
Ç EM ENTS OU IN T E R T R U S T S  ont eu lieu  au n i­
veau d 'Indenor, de la Société générale de fonde- 
l ie , de la Compagnie générale d 'électricité  (C. 
G .E .).

RÉUNIONS DE L’0.C.D .E.
Des représentants fédéraux ont participé oes 

dernières semaines à plusieurs rencontres organi­

sées par l'Organisation de coopération et de déve­
loppem ent économ ique  (O .C .D .E . ) .

—  A ndré SO U LA T a un sém inaire syndical sur 
la  program m ation économ ique.

— Pierre JE A N N E  a un sém inaire sur la m o­
b ilité  professionnelle et géographique de la main- 
d 'œ u vre , où il y présentait un rapport.

— Marcel GUIHENEUF a une réunion sur la 
construction navale.

COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL 
DE LA MÉTALLURGIE

La prem ière réunion du  nouveau Com ité tech­
nique national s'est tenue  à  Paris le 6 novem bre.

Nos représentants sont J . EDDE, M . L E L A R G E , 
SIM O N O T, L A P O R T E , H E R V E .

Rappelons à cette occasion, toute l ’importance  
des problèm es d 'hyg iène  et de sécurité, les acci­
dents mortels sont encore trop nom breux, 314 en  
1961 contre 290 en  1960 et 251 en 1959.

CONGRÈS 
DES MÉTAUX

PARISIENS
Le congrès de la C.F.T.C. Métaux 

Paris a eu lieu les 23 et 24 novem­
bre. Il a marqué de façon claire sa 
volonté de participer à la construc­
tion de la grande centrale, puissante 
et démocratique, que les travailleurs 
attendent. Le rapport d'activité a 
été présenté par Jean-Paul Murcier. 
Un très intéressant rapport sur la 
section d'entreprise a été écrit par 
Jean Auger et adopté par l'unani­
mité du congrès comme base du tra­
vail et de la réflexion des militants 
de l'U.P.S.M. dans ce domaine. Une 
motion favorable à l'évolution de la 
C.F.T.C. a été également adoptée. 
Jean Maire a prononcé le discours 
de clôture.
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Pour expliquer les positions de la C.F.T.C., à l’oc­
casion des élections de délégués, R. Bouvier, per­
manent C.F.T.C. et ancien ouvrier Berliet, prend la 
parole durant l’heure de midi. La C.F.T.C. gagne 
trois sièges lors de ces élections. Travail exécuté par des syndiqués
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C 'EST l'heure de la coulée au haut-fourneau ou du soufflage d'un 
convertisseur... La nuit s'éclaire soudain d'une lueur rougeâtre, des 
gerbes d'étincelles s'élèvent dans le ciel. Les habitants du pays 

ne s'en émeuvent plus, les non-initiés s'extasient devant ce décor féerique.

Mais, au-delà de ce décor, il y a les acteurs qui semblent être grimés, 
la poussière et la sueur inondent tout leur corps, leurs traits sont tirés 
par la chaleur et la fatigue, les costumes d'amiante et les masques les 
font ressembler à des hommes d'une autre planète.

La fonte chauffée à 1.800' se répand dans les rigoles de coulée à 
moins d'un mètre des fondeurs. Pour eux, pas question de dormir cette 
nuit, la production ne connaît pas le sommeil.

Le poète ne pense pas que ces gerbes d'étincelles qui montent vers 
le firmament retombent sous forme de gouttelettes de chaux qui rongent 
comme des vers pernicieux.

Travailleur, ménagère, homme de la rue qui que tu sois, regarde 
autour de toi, cette locomotive, ces rails, ces wagons, ces automobiles, 
ces ponts, ces usines, ces constructions, cet appareil ménager, ces riches­
ses de fonte et d'acier, qui sont à ton service, que tu utilises, dont tu 
profites. N'oublie pas que tout cela est le fruit du labeur d'hommes qui 
ont peiné jour et nuit, qui ont payé souvent de leur santé, parfois de 
leur vie, cet acier. Tu leur es redevable d'une partie de ton confort, reste 
solidaire avec eux dans leur lutte pour que cet acier qu'ils produisent les 
libère au lieu de les asservir.

L'ÉVOLUTION DE L'INDUSTRIE SIDÉRURGIQUE
1" A production d’acier brut est passée de 8,65 

millions de tonnes en 1950 à 17,24 mil-- 
j i  lions de tonnes en 1962. En douze ans, 

elle a plus que doublé.
Or au même moment, les effectifs des travail­

leurs de la sidérurgie n’augmentaient que de 13 %. 
Alors qu’en 1950, la sidérurgie produisait environ 
43 tonnes d’acier brut par travailleur occupé, il 
s’agissait de près de 80 tonnes en 1962.

Cette mesure, pour imparfaite qu’elle soit, illustre 
les conséquences dues à la modernisation des usines, 
à la concentration des productions et des ventes, au 
développement du progrès technique appliqué aux 
installations sidérurgiques.

Les travailleurs ont-ils vraiment été les grands 
bénéficiaires de ces opérations ? Nous ne le croyons 
pas.

En effet, de source patronale, des statistiques in­
diquent que :

1° Les chiffres d’affaires des activités sidérur­
giques sont passés de 2 300 millions de francs 
en 1950 à 10 310 millions de francs en 1962, 
soit une augmentation de 4,48 %.

2° Le salaire horaire moyen aurait progressé de

0,98 F à 3,31 F, soit une augmentation de 
3,38 % environ.

Nous constatons que le volume des revenus des 
patrons a augmenté plus vite que celui des 
travailleurs.

3° Les ressources propres des usines finançant 
les installations nouvelles ont représenté 31 
pour cent des dépenses d’investissement, de 
1945 à 1952; de 37 % de 1953 à fin 1956; 
de 56 % de 1957 à fin 1960.

Nous constatons que la capacité de richesse des 
patrons s’est fortement accrue.

En conséquence, nous retenons que la plus grande 
partie des richesses est passée aux mains des pro­
priétaires. Car, même si 1% seulement du chiffre 
d’affaires a été « distribué » pour rémunérer direc­
tement les actionnaires, tout ce qui a été « réin­
vesti » a augmenté le patrimoine des possédants. 
Et lorsque la capacité sidérurgique double en dix 
ans, la puissance du capitaliste augmente égale­
ment. *

»  * *

Une analyse plus poussée permettrait en outre de 
constater que les patrons n'agissent pas toujours 
dans le sens de l’intérêt général. Des investissements

dépassant les besoins de telle « consommation » 
d’acier aboutissent en définitive à des gaspillages. 
Se joindre à l’expansion et la vouloir, ne suffit pas 
pour travailler dans le but de l’intérêt général, sur­
tout lorsque les investissements des sociétés se pour­
suivent selon la loi de la jungle. Une somme d’inté­
rêts particuliers n’est pas automatiquement une réa­
lisation d’intérêt général.

** *

Notre organisation syndicale pose à nouveau, 
avec force, le double problème de la gestion et de 
la propriété des moyens de production que forment 
les sociétés sidérurgiques.

La démocratie doit s’installer dans l’industrie et 
les entreprises sidérurgiques permettant aux travail­
leurs de gérer leur industrie. L’expropriation des pa­
trons de la sidérurgie, sera le moyen indispensable 
si nous voulons atteindre une gestion démocratique 
et d’intérêt général.

N’oublions pas que notre action quotidienne, tout 
en améliorant les conditions de travail et de vie des 
sidérurgistes, dans l’immédiat, s’inscrit également 
dans les perspectives de démocratisation du secteur 
industriel sidérurgique.

LA PRODUCTION D’ACIER RRUT EN FRANCE FAR RÉGIONS SIDÉRURGIQUES
1962 ;  17 240 000 TONNES

LES PRODUCTIONS D'ACIER BRUT
PAR SOCIETES EN 1962

Usinor ....................................... 2 .8 4 5 .0 0 0  T.
De Wendel ........................... 2 .6 5 4 .0 0 0  T.
S id é lo r .................. .. ................. 2 .4 4 5 .0 0 0  T.
Lo rra in e -Escau t................. 2 .1 0 0 .0 0 0  T.
S o l la c ......................................... 1 .792 .000  T.
U .C .P .M .A ................................ 8 5 6 .0 0 0  T.
Chiers ....................................... 7 9 1 .0 0 0  T.
Providence ............................. 7 2 0 .0 0 0  T .
Knutange . . . ..................... 7 0 3 .0 0 0  T .
Normandie ........................... 5 9 7 .0 0 0  T.
C .A .F .L ....................................... 4 5 0 .0 0 0  T .
Neuves-Maisons . . . . . . 4 3 8 .0 0 0  T.
Pompey .................................... 2 9 0 .0 0 0  T.
Ugine ....................................... 246 0 0 0  T.
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PRODUCTION PAR NATURE 
DE PRODUITS

L'acier à l'oxygène et les produits plats 
prendront une place de plus en plus gran­
de dans l'avenir.
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Les CONDITIONS des TRAVAILLEURS et les OBJECTIFS d ACTION
!

LES SALAIRES, LES CLASSIFICATIONS
Des enquêtes effectuées par la C .F .T .C . ré­

vèlent des disparités im portantes dans les salai­
res, certains étant composés à 50 %  par des p r i­
mes. L ’action de la C .F .T .C . en ce dom aine por­
te sur la revalorisation du salaire et par l'ac­
croissement de sa garantie afin de parvenir ra­
p idem ent à un salaire m ensuel garanti. L 'action  
sur les classifications perm et égalem ent d'accroî­
tre cette garantie du salaire.

LA DURÉE DU TRAVAIL
Plus de 60 o/o des sidérurgistes fon t les 3 x 8  

arec une durée de travail d'au moins 48 heures 
par semaine. Les postes continus ou sem i-conti­
nus, changeant toutes les semaines, ont des ré­
percussions très grandes sur la santé et sur la 
vie fam ilia le ... La réduction de la durée hebdo­
madaire du travail avec m aintien du pouvoir

d 'achat, s 'im pose donc com m e prem ière étape 
dans cette industrie où le travail est très p én i­
ble. L'action doit également porter sur la d im i­
nution du nom bre des nuits et de dim anches tra­
vaillés pour parvenir à un changement total de 
tout le systèm e de tournées.

LA SUPPRESSION DES DÉCLASSEMENTS 
ET L ’AVANCEMENT DE L ’AGE 

DE LA RETRAITE
A utres revendications défendues par la C.F. 

T .C . dans la sidérurgie car. dans cette industrie, 
les travailleurs sont usés prém aturém ent par la 
pénib ilité  du travail et par les postes ( 3 x 8 ) .

L ’ HYGIÈNE ET LA SÉCURITÉ
La chaleur, la poussière, le gaz, le bruit al­

tèrent la santé des sidérurgistes, les conditions

de travail sont cause de nom breux accidents. La 
vie et la santé sont des biens trop précieux pour  
que tout ne soit pas mis en œ uvre par la C.F. 
T .C . pour améliorer les -conditions de travail, 
d 'hyg iène et de sécurité. Les travailleurs, avec 
les m ilitants C .F .T .C . doivent agir toujours plus 
dans ce sens.

LE DROIT SYNDICAL

Les prim es antigrèves, les brimades envers 
les m ilitants syndicaux, sont des m otifs suffisam ­
m ent im portants pour que la C .F .T .C . s'attache  
à défendre et à faire progresser les droits syndi­
caux dans l entreprise. Le droit d 'in form ation  
des travailleurs par des réunions dans l'usine, 
l accroissement des heures de délégation aux m i­
litants s inscrivent donc dans notre programme 
revendicatif.

Qui a le plus de valeur F 
Cette poche d'acier, au lés 
hommes qui la manoeuvrent ?

D A N S  LA S I D É R U R G I E  F R A N Ç A I S E  t

LA C.F.T.C. SE SITUE 
EN BONNE PLACE
Les résultats d’élections de délégués du person­

nel de septembre 62 à septembre 63 portant sur 66 
usines sidérurgiques recencées par notre Fédération 
donnent les résultats suivants :

Inscrits : 143.111
C.G.T., 61 037 - C.F.T.C., 31 150 - F.O., 6 182

Et voici quelques résultats typiques de l’avance 
de la C.F.T.C. dans l’industrie sidérurgique, sur plu­
sieurs années.

LES EFFECTIFS

Proportion des ouvriers de fabrication et d’entre­
tien. — Travailleurs étrangers :

1960
1962

Fabrication 56,6 %
Fabrication 55,3 %

Entretien 43,4 %
Entretien 44,7 %

1962 Etrangers 29 %

Ces quelques chiffres pris parmi quelques usines 
importantes montrent combien les sidérurgistes ho­
raires et mensuels font de plus en plus confiance à 
la C.F.T.C.

De 1950 à 1962 le total des effectifs est passé 
de 199 582 à 216 064 ; une augmentation de 26 500 
travailleurs en 12 ans, soit un accroissement de 13 
pour cent.

LES CLIENTS

U.C.P.M.I. Hagon- 
dange

196 1  ....................
1 9 6 3  ....................

Inscrits C.F.T.C. C.Cî.T. F. o.

7 178  
7 0 6 8

2 163
2 5 5 8

2 5 0 7  
2 3 9 4

inexis­
tant

S. A. F. E. Hagon- 
dange

1 9 5 9  ....................
1 9 6 2  ....................

2 116
2  3 4 8

8 4 9  
1 107

8 3 7
821

32
0

Pompey
19 6 1  ....................
1 9 6 3  ....................

4  4 8 5  
4  8 0 7

1 3 2 9
2 130

2 0 8 7  
1 5 0 5

inexis­
tant

Mondeville
1 9 6 0  ....................
1 9 6 2  ....................

4  6 9 3
5 0 7 1

1 2 8 8  
1 6 8 2

1 6 4 4  
1 9 2 9

3 2 7
2 7 6

Isbergues
1 9 6 0  ....................
1 9 6 3  ....................

3 641  
3 801

1 3 5 2  
1 4 1 1

8 4 7
9 7 5

6 7 0
684

Usinor Valencien­
nes

1 9 6 0  ....................
1 9 6 3  ....................

4  3 8 7  
4  5 5 9

1 0 0 6  
1 1 8 4

2 1 3 0  
2 134

inexis­
tant

C.A.F.L. Firminy
1 9 6 0  ....................
1 9 6 3  ....................

6 2 7 9  
6 0 9 4

1 3 5 9  
1 6 8 5

3 241  
3 4 5 7

3 3 6
3 0 5

Ouvriers. — Activités sidérurgiques 
seules ............................................ 129.081

Services annexes............................... 47.590
Employés ........................................... 16.546
Techniciens ....................................... 8.660
Contremaîtres ................................... 10.331
Ingénieurs et chefs de services . . . . 3.856

Total des effectifs.... 216.064

Horaires 82 % Mensuels 
18 %

Ouvriers sidérurgie
M =  16,5 
pour cent

Ouvriers spécial. 
— SI oJO

Ouvriers profes. 
=  32.5 %
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MENÉ BONETY, membre du Bureau Confédéral 

nous parle de

LA CONFÉRENCE
DES REVENUS

La presse et la radio ont à de multiples 
reprises parlé de la « CONFERENCE DES 
REVENUS ».

« VOIX DES M ETAUX » est allé à ce sujet 
interviewé René BONETY, responsable confé­
déral du secteur économique, qui avec Eugène 
DESCAMPS représente la C.F.T.C. à ces confé­
rences.

V.M. — Depuis plusieurs semaines s'est tenue, 
sous la présidence de M. Massé, commissaire général 
au Plan, une « Conférence des Revenus », peux-tu 
nous dire brièvement quel est le but de ces réunions ?

R.B. — La politique des revenus est un sujet à la 
mode. Tout le monde en parle, personne ne sait ce 
dont il s’agit, sauf, peut-être le Commissaire Général 
au Plan. C’est sans doute pour cela que le gouverne­
ment lui a confié la périlleuse mission de présider une 
conférence dont le caractère explosif est pour le moins 
certain.

Dans cette conférence, il s'agit de :
— faire le point sur la connaissance statistique 

de l'évolution des revenus en France ;
—  Examiner si cette évolution correspond à un 

critère de justice sociale ou si certaines caté­
gories se trouvent plus favorisées que d’autres 
et lesquelles ;

— Tenter de définir les critères d’une distribu­
tion des revenus conforme à la justice sociale 
et remédiant aux inégalités qui sont flagrantes 
entre les diverses catégories de revenus, de 
salaires et de profits.

V.M. — Qui participe à cette conférence ?
R.B. — Le Commissaire Général au Plan qui, sous 

ca responsabilité personnelle, présentera, avant le 
31 décembre, un rapport au gouvernement sur les cri­
tères et les moyens d’une politique concertée des reve­

nus permettant de mieux répartir les fruits de l’expan­
sion économique et d’ajuster l’évolution sur l’ensemble 
des revenus au taux de croissance de l’économie 
française ;

Les représentants de l’ensemble des confédérations 
syndicales ouvrières : C.G.T., C.F.T.C., F.O., C.G.C., 
des exploitants agricoles et du C.N.J.A., du C.N.P.F., 
du Centre des jeunes patrons, des Chambres de Com­
merce, des petites et moyennes entreprises et les re­
présentants de l’U.N.A.F.

En résumé, les représentants de toutes les catégo­
ries directement intéressées dans les répartitions des 
revenus.

V.M. — Quelles sont les positions défendues par 
la C.F.T.C. ?

R.B. — Tout le monde à commencer par le mi­
nistre des Finances, parle du « préalable statisti­
que ». 11 existe, mais il n’est pas le seul. Il faut deux 
ans pour améliorer les statistiques, mais il ne faut pas 
deux mois pour dénoncer « ce qui ne tourne pas 
rond ». La C.F.T.C. a proposé une « expérience 
test » de politique des revenus pour tous ceux qui 
n’ont, dans le système capitaliste, aucun moyen d’être 
efficacement défendu : les personnes âgées, les famil­
les, les travailleurs aux faibles salaires (S.M.I.G., etc.).

Il faut que la conférence des revenus mette le 
gouvernement en face de ses responsabilités en l'obli­
geant à définir une procédure et un calendrier qui 
fassent bénéficier toutes ces catégories des résultats 
de l’expansion économique. Si cela réussit pour ces 
catégories de revenus, alors... on verra pour la suite.

D'autre part, il est de bon ton dans « les salons 
du C.N.P.F. » de parler de la nécessité d’ajuster 
l'évolution des salaires aux résultats possibles de la 
productivité nationale. A cela, nous répondons qu’il 
faut, en conséquence examiner comment les entreprises 
soumettront leurs programmes d’investissement et d’au­
tofinancement, « c’est-à-dire d’enrichissement du pos­

sesseur de capitaux », aux objectifs fixés par le plan. 
Il n’y a pas une politique des revenus pour les un» 
et une politique de liberté totale pour les autres i 
cest pourquoi la C.F.T.C. a revendiqué :

— l’extension des pouvoirs économiques du co­
mité d’entreprise y

— le contrôle de l’autofinancement ;
— la création d’une Caisse nationale d’investis­

sement en vue de développer les régions éco­
nomiquement défavorisées.

V.M. — En conclusion que penses-tu qu’il en sor­
tira ?

R.B. — Tout dépendra de la vigueur du syndi­
calisme et des travailleurs à défendre avec la même 
énergie deux valeurs essentielles, la Liberté et la Jus­
tice.

Tout régime économique qui ne concilie pas ce# 
deux valeurs est condamné par avance. C’est le cas 
actuel du régime capitaliste... ; c’est aussi le cas 
d’un régime basé sur le marxisme...

Nous avons à promouvoir une véritable liberté 
contractuelle des salaires par voie de conventions col­
lectives portant sur les salaires réels et abolissant le 
travail au rendement...

Nous avons à promouvoir avec la même vigueur 
un salaire qui permette à chaque Français de bénéfi­
cier des résultats globaux de l’expansion économique, 
quelles que soient son industrie, sa région, sa quali­
fication professionnelle, son origine.

La véritable solidarité ouvrière est le plus sûr 
garant de telles confrontations, car il ne s’agit pas 
seulement de » parler à la Conférence des Revenus », 
il faut aussi agir dans les entreprises. C’est pourquoi, 
en novembre 1963, la C.F.T.C. a lancé une Journée 
nationale revendicative dont les objectifs prioritaires 
étaient liés directement aux revendications que nous 
avons formulées à cette réunion.

ÉVOLUTION DE LA  C.F.T.C. GRAND
DESSEIN

LA C.F.T.C. l'a clairement affirmé notam­
ment lors de son dernier congrès : il 
nous faut bâtir LA GRANDE CEN­

TRALE SYNDICALE DEMOCRATIQUE dont 
notre pays et le mouvement ouvrier interna­
tional ont besoin.

Face à l'évolution rapide des problèmes 
qui se posent au monde moderne et par voie 
de conséquence au syndicalisme, face à la 
situation française où les deux tiers des tra­
vailleurs sont inorganisés et où la plus grande 
centrale syndicale —  la C.G.T. —  se réfère 
ou accepte la conception communiste du syn­
dicalisme, cela est une nécessité urgente.
NE RIEN DEMOLIR

Répétons-le une fois encore : il ne s'agit 
pas de démolir, mais bien au contraire d'une 
« mise à jour » de notre organisation ; il s'agit 
d'apporter des réponses concrètes aux pro­
blèmes concrets de notre temps.

Répétons encore une fois que le problème 
de l'évolution de la C.F.T.C. n'est pas seule­
ment l'étiquette chrétienne et la réfé'ence à 
la morale sociale chrétienne, mais, comme l'a 
décidé le congrès confédéral, LE TITRE, LES 
STATUTS, LES OBJECTIFS D'ORGANISATION  
ET D'ACTION.

Rappelons aussi que le même tongrès 
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confédéral s'est prononcé sans équivoqe par 
19,442 mandats (67 % ) contre 9.632, en 
repoussant la motion affirmant « le caractère 
intangible de la charte constitutive du mou­
vement ».

BATIR LA CENTRALE SYNDICALE  
DEMOCRATIQUE

Tel est le but que nous nous sommes fixé, 
la grande centrale démocratique où pourront 
cohabiter et travailler à une œuvre commune 
tous ceux qui ont la conception démocratique 
du mouvement ouvrier et de la société à met­
tre en place.

Cette grande centrale démocratique doit 
être ouverte aux chrétiens : ceux qui se réfè­
rent à la morale sociale chrétienne et ceux qui 
ne s'y réfèrent pas ; aux non-chrétiens, qu'ils 
se réfèrent ou non ù tel courant philosophique 
ou humaniste ; à tous ceux qui peuvent diver­
ger sur le fondement philosophique ou reli­
gieux de la liberté ou de la dignité humaine, 
mais qui sont d'accord pour mettre en place 
des structures politiques, économiques et so­
ciales garantissant effectivement la liberté et 
la dignité de l'homme.

Cette grande centrale démocratique est in­
dispensable si nous voulons que les travail­
leurs par le syndicalisme soient présents ——

v o i v  DES ^ p t a iiy

et présents efficacement —  non seulement 
dans notre pays, mais aussi sur le plan euro­
péen, sur l'échiquier international en ayant 
conscience que c'est en Asie, en Afrique, en 
Amérique du Sud que se joue et se jouera de 
plus en plus le sort du monde.

SUR LE CHEMIN D'UN AVENIR M EILLEUR

Quel est le militant ou l'adhérent C.F.T.C. 
qui refuserait de s'engager sur un chemin qui 
mène, pour les travailleurs, pour tous les tra­
vailleurs, quels que soient leur race, leur pays, 
leur religion, à plus de justice, de liberté et 
de dignité ?

Et, ce faisant, que renions-nous du passé 
de notre organisation ? Est-ce qu'au contraire 
nous n'assumons pas pleinement les valeurs 
profondes du mouvement ouvrier français ?

N'est-ce pas aussi la seule solution vala­
ble pour empêcher que d'autres capitalistes, 
technocrates ou partis politiques, décident 
pour le peuple et sans le peuple, quel est le 
genre de bonheur qui nous convient ?

BATIR UN AVENIR M EILLEUR AVEC LES 
AUTRES TRAVAILLEURS, TEL EST LE GRAND 
DESSEIN DE LA C.F.T.C., CELUI QUI DOIT 
MOBILISER TOUS LES M ILITAN TS ET TOUS 
LES ADHERENTS DE NOTRE ORGANISATION.

-  DECEMBRE 1961



UNE PAGE D'HISTOIRE OUVRIÈRE

G E R M I N A L

Photo V. M.

Le film d’Yves AUegret, tiré du roman 
de Zola, se doit d’être vu par tous ceux 
qui ont conscience du rôle des luttes ou­
vrières dans l’amélioration des conditions 
de vie des travailleurs.

Malgré ceux qui reprochent à Allegret 
d’avoir été trop fidèle à Zola, et de n’avoir 
pas su transposer le passé à nos situations 
actuelles, il faut se remettre à l’esprit ces 
conditions de travail dans la mine voilà 
cent ans, ces jeunes filles de 14 et 15 ans 
poussant les berlines, il faut se rappeler les 
durs affrontements entre les grévistes et la 
troupe (11 mineurs y seront tués). Il faut 
revoir cette réunion clandestine dans l’ar­
rière salle du café où les travailleurs déci­
dent de l’attitude à prendre face à la pour­
suite de la grève (notre photo), il faut sentir 
combien ont peu changé les attitudes patro­
nales face aux luttes des travailleurs.

« Germinal » est une page d’histoire ou­
vrière qui vaut la peine d’être vue.

La programmation
dans le monde

Du 22 au 25 octobre dern ier s’est tenu à Paris, organisé par l ’O .C .D .E . (1) un colloque syndical 
su r « La program m ation » économ ique et sociale. Une cinquantaine de représentants syndicaux venus 
de 18 pays, et appartenan t aux internationales C .I.S .L . et C .I.S.C . ont participé à cette rencontre qui 
était présidée par René Bonety, responsable du secteur économ ique confédéral. A. Soulat, secrétaire 
de la Fédération de la m étallurgie y représentait égalem ent la C .F.T .C . ,

Les divers rapports présentés et discutés traitèren t d 'une  part d’u n e  façon generale des « buts 
techniques, applications et problèm es d e  la program m ation économ ique e t sociale » et, d autre  part, 
des situations respectives des différents pays par rapport à la planification. C est ainsi que furent é tu ­
diés notam m ent les cas de la France, de la G rande-Bretagne, de 1 Italie, de la Belgique, de  la buede, 
des U .S.A., de l’A utriche. Au travers de tout cela furent échangées les positions des syndicats de ces
paya en ce dom aine. __ „ , , , , , ,  , ,

Un des rapports présentés au sém inaire par W . Schevenels, secrétaire general de la commission 
syndicale consultative auprès de l ’O .C .D .E . sou lignait qu’après une enquête effectuée auprès des orga­
nisations syndicales des divers pays : , ,,

Toutes les réponses indiquent que tes organisations syndicales interrogées sont en faveur d u n e  
programmation nationale dém ocratique. Tous considèrent que pour l organisation syndicale une des 
raisons primordiales pour lesquelles ils sont en faveur de la programmation est que celle-ci sauve- 
gmrde et permet d 'é /e iv r  le standard de r ie  des travaiUeurs en leur assurant le p lein  em ploi dans une 
économ ie en expansion. A cela il convient d ’ajout er que la programmation économique et sociale doit 
éviter le retour de sérieuses crises économiques qu i. dans le passé, ont eu souvent des résultats désastreux 
pour les grandes masses et provoqué du chômage considérable. Malgré le fait qu aux Etats-Unis la notion

La salle de séance durant le colloque Sa!>ine Wiess-O.C.D.E.)

de planification est généralement exécrée dans les m ilieux gouvernementaux, politiques et d'affaires 
l ’organisation syndicale s’est déclarée nettem ent en faveur d ’une programmation economique et sociale 
nationale. Elle aussi estime que c’est le seul moyen d ’utiliser toutes les ressources physiques, materiel es 
et intellectuelles de la nation et d ’éviter le gaspillage énorme qui résulté, encore aujourd hui de 
l ’absence totale de planification en A m érique.

"  B ien que de telles rencontres ne perm ettent pas encore une réelle coordination des points de vue, 
ces discussions et échanges entre  responsables et m ilitants syndicaux, de divers pays sur la planification 
comme sur les divers problèm es qui nous sont colnm uns, sont des plus riches pour le m ouvement 
ouvrier, et nous sommes, quant à nous, décidés de faire  le maximum pour que se développent les liens 
entre les m ilitants syndicalistes de tous les pays du m onde, conscient du rôle im portant que cela 
perm et pour une unité  anticapitaliste efficace, et p o u r la réalisation d’une paix durable entre les 
hommes.

(1) Organisation de Coopération et de Développement économique.

INFORMATIONS % 
PRATIQUES |

A partir du 1" septembre 1963, les taux des allocations de chômage

2  ALLOCATIONS D E CHOMAGE

Paris et communes de la Seine et 
Seine-et-Oise assimilées ..........

Communes de plus de 5 000 ha­
bitants ........................................

Communes de moins de 5 000 ha­
bitants ........................................

Allocations
principales

4.80

4.70

4.40

Majoration pour 
personnes à char­
ge ou conjoint

2,05

1

1.95

versées aux travailleurs sans emploi sont fixés comme suit i ^

t  t

I

ALLOCATION LOGEM ENT
Le mode de calcul de l'allocation logement est modifié à partir du 

1" ruillet 1963 (décret n° 63-1124 et arrêté du 12 novembre 1963 (« I. O. .  
du 15-11-1963).

Les modifications portent sur i
a) LE LOYER MINIMUM ANNUEL où il existe désormais qua­

tre tranches de revenus qui sont respectivement affectées du taux 
de 4 *>, 5 •/«, 12 % et 18 %.

b) LE PLAFOND DE LOYER REEL qui est relevé de 6.2 % à 
16.8 % selon les cas. Il est porté à  187 F par mois pour les mé­
nages ayant Jusqu’à deux enlants avec majoration de 15 % par 
eniant au-delà du second.

c) LES VERSEMENTS PRIS EN CONSIDERATION EN CAS D'AC­
CESSION A LA PROPRIETE. Désormais, les charges d'intérêts et 
^'m»ftriiiaiftmi>niK et les charges accessoires a  un emprunt substitue 
à  celui ayant acquis date avant Teniree dans les lieux sont retenus 
sonus certaines conditions pour le calcul de l'allocation logement.

FORM ATION PROFESSIONNELLE
0  Le programme du C A P. DE STENODACTYLOGRAPHE tel qu il 

était fixé en annexe à  l'arrêté du 7 juin 1992. a  été abrogé et remplacé 
par arrêté du 31 octobre 1993.

#  LE CJLP. DE CHAUDRONNIER comportant quatre options : 1er. ^  
cuivre et alliage cuivreux, aluminium et alliages légers, tuyauterie indus- ^  
trielle est organisé sur le plan nationaL

d  Les nouveaux programmes du C-A.P. D'AIDE COMPTABLE ET LE 
B.P. DE COMPTABLE sont publiés.

0 Pour tous renseignements sur ces programmes, s'adresser au Ser­
vice des Publications de l'Education nationale, 13. rue du Four. Paris (9e).

LES VACANCES SCOLAIRES
Rappelons que les dates des vacances scolaires sont ainsi fixées i

O  NOËL : du vendredi 20 décembre au soir au vendredi 3 janvier 
au matin (le jeudi 19 décembre sera jour de classe).

Selon une circulaire du ministre de l'Education nationale les élèves se ^0 
rendant en colonies de vacances pourront être autorisés à s'absenter à 
partir du mercredi 18 décembre au soir.

0 MARDI GRAS t du samedi 8 lévrier au soir au vendredi 14 lévrier W 
au matin.

0 PAQUES î du mercredi 25 mars au soir au vendredi 10 avril au S  
matin (au jeudi 9 avril au matin pour l'enseignement supérieur).

0 GRANDES VACANCES : du samedi 27 juin au soir au lundi 21 |  
septembre au matin (sauf dans les enseignements préélémentaires et de 0 
fin d'études primaires pour qui ces dates sont du mercredi l ‘r juillet au 
soir au vendredi 18 septembre au matin.

s J

I

I

22-24,AVENUE 5ECRÉTAN.PARIS 19! NORD 32-87

Remise i 10 %  aux adhérents 
e t à  leur famille

Ouvert tous les jours, même 
dimanche e t lundi, du 15 au 
31 décembre.
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Assassinat du Président Kennedy

m m m
Photo A D P.

Le 22 novembre, J.F. Kennedy, 
président des E tats-Unis é ta it a s­
sassiné à Dallas. Le monde entier 
a été  frappé de stupéfaction de­
vant un tel m eurtre, e t a montré 
la sym pathie qu'il éprouvait pour 
celui dont les efforts pour le rap ­
prochem ent avec l'Est, e t la lu tte  
contre la ségrégation resteront 
marqués dans les esprits. Le vice- 
président L. Johnson devient le 
nouveau président des Etats-Unis. 
Poursuivra-t-il la même politique 
que le président disparu ? L'avenir 
seul le dira.

Notre Confédération e t la Fé­
dération de la M étallurgie ont, en 
cette  dram atique circonstance, té ­
moigné, par des télégram m es à 
l'A .F.L .-C .I.O ., les sentim ents de 
fra te rn ité  des travailleurs français.

Algérie-Maroc - Règlement en vue
Suite aux décisions prises à Bamako, e t à la cessation du 

conflit armé en tre  l'A lgérie e t le M aroc, une rencontre impor­
ta n te  s 'e s t tenue  à Addis-A beba, le 15 novembre, en tre  les 
32 ministres des Affaires é trangères des pays indépendants 
d 'Afrique.

Une commission d 'a rb itrag e  a é té  désignée en vue de 
trouver une solution définitive au conflit algéro-m arocain.

Les discussions de Bamako, comme celles d 'A ddis-A béba,
m ontrent la volonté de l'A frique de résoudre par elle-m êm e 
ses problèmes.

Tragédies de la mine
La mine, régulièrem ent, conti­

nue à tuer. Ce fu t, voilà quelques
sem aines, la tragédie de Lengede 
(en A llem agne) où 37 mineurs 
fu ren t noyés par une inondation 
provoquée par une trombe d 'eau, 
e t son dernier épisode avec le cau- 
vetage si délicat de 1 1 mineurs 
enm urés (notre  pho to ).

Ce fut, quelques jours plus tard, 
un coup de grisou ravageant la 
mine de O hm uta, au Japon : 
451 m orts, 487 blessés.

Cess drames, s'ils nous rappel­
lent la solidarité liant les travail­
leurs dans la souffrance, doivent 
nous rappeler constam m ent ce que 
sont les dures réalités du travail 

Photo A.D.P. de la mine.

Syndicalistes en prison au Congo
Début novembre, le gouvernem ent du Congo-Léopoldville 

a  fa it a rrê ter les trois présidents des centrales syndicales du 
Congo —  dont notre cam arade André Boboleko, président de 
l'Union des travailleurs congolais —  e t cela, suite à l'action 
que leurs organisations on t engagée pour l'am élioration des 
conditions d 'existence des travailleurs, e t notam m ent de ceux 
de la fonction publique.

Les internationales C.I.S.L. e t C.I.S.C. sont intervenues en 
commun auprès du directeur du Bureau In ternational du T ra ­
vail, e t du Premier M inistre congolais. La C.F.T.C. est in te r­
venue égalem ent à ce sujet.

L A  C .  F .  T .  C .

DANS LA

MÉTALLURGIE FRANÇAISE

CHAQUE année, notre Fédération 
réalise une étude sur les résul­
tats des élections de délégués du 
personnel qui ont lieu dans la 

métallurgie. Ces analyses nous permettent 
d’une part de juger de l’influence respec­
tive des organisations syndicales en pré­
sence, et d’autre part, en comparant d’une 
année sur l’autre, de voir comment cette 
influence évolue.

Pour établir nos statistiques, nous uti­
lisons les résultats qui nous parviennent 
de nos syndicats et sections et qui con­
cernent, pour la quasi totalité, des éta­
blissements où la C.F.T.C. a des listes 
de candidats, mais depuis cette année, 
nous avons incorporé des résultats con­
cernant des entreprises dans lesquelles

la C.F.T.C. n’est pas présente, afin de 
tendre à réaliser des études plus complè­
tes encore.

Nous donnons dans les tableaux • ci- 
dessous :

a) une statistique portant sur les résul­
tats qui nous sont parvenus concernant 
l’année syndicale 1963, soit 423 établis­
sements, des divers secteurs industriels de 
la métallurgie ;

b) une statistique portant sur la com­
paraison des résultats des deux années 
syndicales 1962-1963 pour 288 établisse­
ments pour lesquels nous avons les résul­
tats de ces deux années.

— Quels enseignements tirer de ces 
statistiques ?

■J

ELECTIONS DE DELEGUES DU PERSONNEL DANS LA METALLURGIE 
STATISTIQUE SUR 423 ETABLISSEMENTS 

ANNEE 1963 (septembre 1962 à juillet 1963)

SECTEUR

Totaux ...........
% sur inscrits 
% sur votants

Nbre
étab. Inscrits Votants C.G.T. C.F.T.C. F. O. C.G.C.

divers

4 2 3 5 6 9  7 7 3 4 4 0  3 2 0  
7 7 ,2  %

2 3 5  6 7 7  
4 1 .3  % 
5 3 ,5  %

1 2 2  3 5 3  
2 1 ,4  % 
2 7 ,7  %

31 7 3 5  
5 ,5  % 
7 ,2  %

2 7  0 9 4  
4 ,7  % 
6,1 %

ELECTIONS DE DELEGUES DU PERSONNEL COMPAREES 
POUR 288 ETABLISSEMENTS

RESULTATS GLOBAUX 1963-1962

T o t a l ...............

An­
née Inscrits Votants

.
C.G.T. C.F.T.C. F. O. C.G.C.

divers

196 3
1 9 6 2

5 1 4  9 9 5  
4 9 8  4 8 2

3 9 4  5 0 2  
3 7 3  5 0 2

2 1 2  3 6 3  
197  9 8 8

111 601  
105 7 1 6

2 7  2 6 9
28  3 3 5

23 147  
2 0  6 6 6

% inscrits __ 1 9 6 3
196 2 —

7 6 ,6  % 
7 4 ,9  %

4 1 ,2  % 
3 9 ,7  %

2 1 ,6  % 
2 1 .2  %

5 ,3  % 
5 ,6  %

4 ,5  % 
4 ,1  %

% votants . . . . 1 9 6 3
1 9 6 2 — —

5 3 ,8  % 
5 3  %

2 8 .3  %
2 8 .3  %

6 ,9  % 
7  %

5 ,8  % 
5 ,5  %

N. 8. — 1963  (septembre 1962  à Juillet 19 6 3 ) ; 1962  (septembre 1961  à juillet 19 6 2 ).

I. — BONNE INFLUENCE C.F.T.C.
Malgré l’élargissement de nos statisti­

ques, nous continuons à dépasser les 
20 % par rapport aux inscrits, et les 
25 %  sur les votants, la C.G.T. n’attei­
gnant pas le double de nos voix, et Force

LES SYNDICATS AMÉRICAINS ET RUSSES 
ONT TENU LEURS CONGRÈS

Durant ce mois, quatre congrès syndicaux impor­
tants se sont réunis. En effet, les syndicats soviéti­
ques, ' les syndicats américains de l’A.F.L. C.I.O., la 
Confédération Force Ouvrière, et enfin lès syndicats 
allemands de D.G.B. ont tenu leurs assises nationa­
les. Donnons dans ce numéro, quelques informations 
rapides sur ces deux premiers congrès.

CONGRES DES SYNDICATS SOVIETIQUES

Le 13e Congrès des syndicats soviétiques s’est 
ouvert le 28 octobre 1963 à Moscou, plus de quatre 
ans après le 12° Congrès (mars 1959). Plusieurs 
milliers de délégués, représentant 68 millions d’ou­
vriers et d’employés syndiqués ont pris part à cette 
importante rencontre. Les informations parues dans 
la presse font état d’une progression qui serait de 
16 millions de syndiqués de 1959 à 1963.

Parmi les objectifs d’avenir, le président du 
Conseil central des syndicats, Victor Grichine, a 
notamment déclaré que la « tâche principale des 
syndicats soviétiques à l’étape actuelle est de déve­

lopper, par tous les moyens, l'initiative créatrice des 
travailleurs de faire participer les larges masses à 
la lutte pour la réalisation du programme de l’édifi­
cation communiste ».

Benoît Frachon, secrétaire général de la C.G.T. 
a participé au congrès des syndicats soviétiques, au 
cours duquel il a pris la parole.

CONGRES DE L’A.F.L. C.I.O.
Environ 1200 délégués ont participé au Con­

grès de l’A.F.L. C.I.O. réuni à New York, milieu 
novembre. Le président Kennedy y avait pris la pa­
role prenant position sur le problème des quatre mil­
lions de chômeurs, lançant un appel en faveur du 
programme gouvernemental de réduction des impôts, 
affirmant la nécessité de faire adopter le projet de 
loi sur l’égalité raciale. La question raciale a fait 
l’objet de vote d’une motion demandant que le mou­
vement syndical intervienne plus activement en fa­
veur de la déségrégation.

Nous aurons probablement l’occasion de revenir 
sur les différentes décisions prises par ce Congrès.

Ouvrière représentant le quart de la 
C.F.T.C.

Ces résultats sont d’autant plus posi­
tifs que chacun sait que l’influence réelle 
de la C.F.T.C. dans les entreprises est de 
beaucoup supérieure aux voix qu’elle re­
cueille aux élections, alors que c’est l’in­
verse pour la C.G.T.

II. — PROGRESSION REGULIERE 
DE LA C.F.T.C.

La comparaison des deux années 1962- 
1963 montre que même si elle est faible, 
la progression de l’influence C.F.T.C. n’en 
est pas moins régulière. Près de 6 009 
voix de gain soit 6 % de ses voix — 
représentant une progression de 0,4 % 
sur les inscrits.

La C.G.T. a progressé cette année de 
14 300 voix — soit 7 % de ses voix — 
représentant 1,5 % de plus sur les ins­
crits qu’en 1962.

Force Ouvrière a perdu un millier de 
voix, et légèrement en pourcentage.

Quant aux résultats concernant C.G.C. 
et divers, ils expriment d’une part une 
légère progression tant à la C.G.C. que 
des divers syndicats indépendant et auto­
nome dont chacun sait les soutiens dont 
ils bénéficient au sein des entreprises.
ui .uutii mi 11 u uiuuimi i nui i iimuiuiiHiiiifnû

E  AVEZ - VOUS a
E  —  LU ? 5
E —  DIFFUSÉ ? |

|  SYNDICALISME-  
|  M A G A Z IN E  I
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